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Fiche 2

La prise en compte des MOBILITES 
et de la couverture numérique lors de l’élaboration 
du SCOT
La problématique des transports n’était pas ignorée des anciens schémas directeurs. Celle des déplacements n’apparaissait pas en tant que telle dans les anciens schémas, même si elle était sous-jacente ; quant aux communications numériques, la loi ne l’envisageait pas du tout, dès lors que cette innovation technologique n’avait pas connu le fantastique essor qu’elle connaîtra au cours des dix premières années de la décennie. 

C’est la thématique des mobilités – regroupant les déplacements et les transports – qui joue un rôle déterminant lors de la phase préliminaire d’élaboration du SCOT. Celle des communications numériques ne joue ici aucun rôle du fait de l’ordonnance du 17 juin 2020. 

La question des mobilités a une incidence sur la fixation du périmètre du futur schéma, lors de sa détermination, et au moment de sa communication au préfet.

1.
La détermination du périmètre du SCOT
Fondée implicitement sur l’idée qu’il n’existe pas de périmètre optimal en matière de SCOT, la détermination de l’aire d’un schéma n’obéit qu’à un très petit nombre de règles. La seule contrainte est que, sous réserve de certaines configurations institutionnelles spécifiques, le périmètre délimite un territoire d’un seul tenant et sans enclave. La thématique des déplacements n’est donc qu’un des éléments que les élus doivent « prendre en compte » pour décider d’un périmètre (c. urb., art. L. 143-3, al. 1). Précisant cette exigence, l’alinéa 4 du même article dispose que le périmètre du schéma doit prendre en compte « les déplacements urbains, notamment les déplacements entre le domicile et le lieu de travail et de la zone de chalandise des commerces, ainsi que les déplacements vers les équipements culturels, sportifs, sociaux et de loisirs ».

Le périmètre doit également prendre en compte les périmètres des plans de mobilité (art. L. 143-3, 1°).

C’est affirmer que le champ des différents types de déplacements urbains et le périmètre des plans de mobilité peut ne pas se recouvrir. En effet, ces plans ont vocation à fixer les principes régissant l'organisation de la mobilité des personnes et du transport de marchandises, la circulation et le stationnement, dans le « ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité », lequel épouse le ressort territorial généralement d’un EPCI compétent pour organiser le transport en commun de personnes (C. transports, art. L. 1214-1). La pratique a pu montrer dans le passé certaines distorsions entre le périmètre des anciens plans de déplacements urbains et le champ des déplacements, et telle est la raison pour laquelle l’article L. 143-3 invite les élus à prendre en compte ces deux éléments sans les hiérarchiser.

2.
Le rôle du représentant de l’État
La thématique des déplacements fait partie des éléments qui doivent gouverner l’appréciation portée par le représentant de l’État sur la légalité du périmètre. Si le préfet doit « arrêter » le périmètre du schéma, ce rôle n’est pas simplement notarial puisqu’il lui appartient de vérifier que le périmètre retenu « prend en compte » tous les critères fixés par la loi, et notamment celui tenant aux déplacements. Cette prise en compte doit être effectuée dans le cadre d’une analyse globale, puisque le contrôle effectué par le représentant de l’Etat doit veiller à ce que le périmètre proposé « permette la mise en cohérence des questions d'urbanisme, d'habitat, de développement économique, de déplacements et d'environnement » (C. urb., art. L. 143-6). Le préfet est invité par la loi à une certaine retenue dès lors que, depuis la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, il doit également tenir compte « des situations locales » (même article).  L’habilitation très large ainsi ouverte doit seulement permettre au représentant de l’État de s’opposer à un périmètre méconnaissant manifestement cette obligation de cohérence. Mais, au regard du texte, rien n’interdit au préfet de refuser un projet de périmètre par exemple trop étroit au regard du champ des déplacements urbains tels que les études disponibles les ont analysés.



